Accord de confidentialité
Entre
La Société Nationale des Chemins de fer Français, Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro Paris B 552 049 447, dont le siège social est situé 34, rue du commandant Mouchotte - 75014 PARIS, représentée par  Pierre Pelouzet, agissant en qualité de  Directeur des Achats, dûment habilité à cet effet.
ci-après désignée "la SNCF", 
d'une part,

Et
EON France SAS, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro Paris :501 706 360, dont le siège social est situé 3, rue du Quatre Septembre 75002 Paris, représentée par M.Luc Poyer, agissant en qualité de Président, dûment habilité à cet effet.

ci-après désigné "EFR",

d'autre part,

ci-après conjointement appelées « les Parties », ou individuellement « la Partie ».
Préambule

Dans le cadre des échanges relatifs à une éventuelle collaboration entre les Parties pour la fourniture d’électricité à partir de centrales de production d’électricité existantes ou à développer (le «Projet»), à l’exclusion de tout contrat de fourniture d’électricité et/ou de gaz et de  toute consultation adressée par la SNCF à EFR relatifs à ses besoins en énergie, les Parties vont être amenées à échanger des informations dont la divulgation pourrait nuire aux intérêts de l’une ou l’autre des Parties («les Echanges»).
Lesdits échanges ne revêtent aucun caractère d’exclusivité et chacune des Parties se réserve le droit de mener des discussions de même nature avec des tiers non liés par le présent accord  
Ceci exposé, les Parties conviennent dans le cadre du présent accord, ci-après « l’Accord », des conditions devant régir la protection des Informations Confidentielles.

1. Objet
Le présent Accord a pour objet de fixer les règles relatives à la protection et à l'utilisation des Informations Confidentielles que les Parties souhaitent s'échanger dans le cadre du Projet 

2. Définition des Informations Confidentielles
2.1. Définition des Informations Confidentielles
Est désignée comme « Information Confidentielle », toute information ou document de quelque nature que ce soit, ceci incluant notamment toute information technique, commerciale, financière, juridique, comptable ou autre, divulguée dans le cadre du Projet, par voie écrite ou orale, et sur quelque support que ce soit (y compris toute forme électronique)
Toute Information Confidentielle appartenant à l’une des Parties demeure la propriété exclusive de celle-ci.

2.2. Exceptions
Le présent Accord ne s'applique pas aux Informations Confidentielles que la Partie réceptrice pourra démontrer comme étant :
· une information déjà publique avant la communication de cette Information Confidentielle, 

· une information déjà en possession d’une Partie avant sa communication par l'autre Partie, et qu’elle peut librement utiliser, 

· une information développée indépendamment par des employés des Parties, en toute indépendance et de bonne foi, lesdits employés n'ayant pas eu accès à aux Informations Confidentielles communiquées par l’autre Partie,

· une information devenue accessible par simple observation ou analyse de produits ou appareils mis sur le marché, ou

· une information communiquée à une Partie, en toute légalité, par une tierce partie et sans que cette communication ne puisse être considérée comme une violation de l’Accord, 

· toute information faisant l'objet d'une communication requise par une autorité administrative ou en vertu d'une loi, d'un décret, d'un règlement ou d'une décision de justice légalement impérative ; mais ce, uniquement pour la partie des informations objet de l'obligation de communication. Dans ce cas, chacune des Parties s'engage à faire ses meilleurs efforts afin d'informer l'autre Partie préalablement à toute communication et à limiter la communication à ce qui est strictement demandé.

3. Obligations des Parties
Chacune des Parties s'engage à :

· ne divulguer des Informations Confidentielles émanant de l’autre Partie qu’aux seuls membres de son personnel ou aux membres du personnel de ses Filiales ou de sa holding ou à ses conseils (conseils préalablement identifiés auprès de l’autre Partie) chargés d’étudier le Projet et sous réserve que cette divulgation soit rendue nécessaire dans le cadre du Projet. On entend par Filiale, toute société détenue directement ou indirectement par l’une des deux Parties, toute société dans laquelle l’une des deux Parties possède une participation ou toute société faisant l’objet de comptes consolidés avec l’une des deux Parties,
· tenir confidentielle l’existence même de cet Accord, qui ne pourra être divulguée par l’une ou l’autre des Parties qu’avec l’accord écrit et préalable de l’autre Partie,
· ne pas utiliser les Informations confidentielles à d'autres fins que celles prévues dans le cadre des Echanges,
· prendre toutes les mesures nécessaires pour préserver la nature confidentielle des Informations avec au moins la même précaution et sécurité dont elle entoure ses propres informations confidentielles,

· prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger les Informations confidentielles transmises contre le vol, la détérioration et l'altération,

· prendre les mesures nécessaires vis-à-vis de ses salariés, représentants et conseils pour que soient maintenues confidentielles les Informations qui leur sont communiquées dans le cadre des Echanges, 

· se porter fort du respect de l’Accord par ses salariés et ses représentants et par conséquent prendre à sa charge l'ensemble des conséquences pécuniaires relatives à la divulgation d’une Information Confidentielle par ces salariés et représentants. Il est entendu qu’il n’est pas demandé aux Parties de se porter fort du respect de l’Accord par leurs conseils,

· ne pas déposer à son nom, ni faire déposer au nom de tiers de demande de propriété industrielle sur les Informations confidentielles communiquées par l'autre Partie,

· avertir, sans délai, l’autre Partie de tout ce qui peut laisser présumer une violation des obligations découlant du présent Accord,

· restituer la totalité des Informations confidentielles et la totalité des copies de ces Informations confidentielles ou tout document ou support pouvant contenir, en tout ou partie, directement ou indirectement, une Information Confidentielle sur demande de l'autre Partie dans les 8 (huit) jours suivant le terme des Echanges ou la résiliation de l’Accord, sous réserve du respect des obligations juridiques ou réglementaires,

· certifier par écrit à l’autre Partie ne pas avoir conservé d'Informations Confidentielles ou de copies d'Informations Confidentielles, sur demande de l’autre Partie,
· ne pas embaucher, faire embaucher ou faire travailler, directement ou indirectement, sans l'accord préalable de l'autre Partie, tout membre du personnel impliqué dans le Projet de l’autre Partie pendant toute la durée des Echanges et jusqu’à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la cession des Echanges, étant précisé que rien dans cette disposition n’interdit aux Parties de publier une annonce d’emploi sous réserve que celle-ci n’est aucun lien avec le Projet et d’embaucher tout membre du personnel de l’autre Partie qui aurait répondu à cette annonce.

· Aucune disposition de cet Accord ne peut être interprétée comme obligeant une Partie à divulguer à l’autre Partie toute Information Confidentielle, de quelque nature qu’elle soit, ou comme engageant les Parties à quelque obligation contractuelle que ce soit, à l’exception des obligations strictement énoncées dans l’Accord.
4. Propriété intellectuelle
Les droits de propriété intellectuelle sur les Informations confidentielles appartiennent en tout état de cause à la Partie dont elles émanent.

Le présent Accord ne confère en aucun cas explicitement ou implicitement à l’une des Parties un droit de propriété intellectuelle ou une licence d'utilisation sur les Informations confidentielles délivrées par l’autre Partie, ainsi que sur tout titre de propriété intellectuelle (brevets, marques, dessins et modèles, sans que cette liste ne soit exhaustive), ou savoir-faire consultés lors de l'exécution des Echanges et appartenant  à l’autre Partie.

Chacune des Parties s'engage à ne pas informer un tiers au présent Accord qu'elle possède des documents concernant des titres de propriété intellectuelle appartenant à l'autre Partie.

5. Résiliation de l’Accord 
Le présent Accord peut être résilié par l'une ou l'autre des Parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, à tout moment et de plein droit, avec un préavis de 8 (huit)  jours. Cependant toutes les autres clauses du présent Accord restent en vigueur pour la durée fixée dans la clause 6 « Durée » ci-dessous.

6. Durée
Le présent Accord de confidentialité entre en vigueur à compter de la date de la dernière signature par les deux Parties et prend fin au-delà d’une période de 3 ans après la fin des Echanges et /ou de la résiliation du présent Accord.

La responsabilité des Parties peut être engagée en cas de non-respect du présent accord de confidentialité sur le fondement des dispositions légales en vigueur.
7. Article réputé non écrit
Si une ou plusieurs stipulations du présent Accord sont tenues comme non valides ou déclarées telles en application d'une loi, d'un règlement ou à la suite d'une décision définitive d'une juridiction compétente, elle est réputée non écrite mais n'entraîne pas la nullité de l'Accord.

Dans ce cas les Parties se concertent pour procéder par voie d'avenant à la rédaction d'une stipulation d'effet équivalent conforme à la nouvelle législation, réglementation ou état du droit positif.

8. Droit applicable et juridictions compétentes
Le présent Accord est régi par le droit français.
En cas de désaccord entre les Parties sur l'interprétation et/ou l'application des stipulations du présent Accord, celles-ci mettent en commun leurs efforts afin de résoudre ce désaccord à l'amiable.
A défaut de règlement amiable, tout litige portant sur la conclusion, l'entrée en vigueur, l'interprétation, l'application, la résiliation et les suites du présent Accord, est porté devant les tribunaux du ressort de la Cour d'Appel de Paris, même en cas de référé, de demande incidente, de pluralité de défendeurs ou d'appel en garantie.

9. Intégralité de l’Accord et modifications
L’Accord, y compris le préambule, constitue l’intégralité des engagements des Parties au regard des obligations de confidentialité qui y sont contenues. Il annule et remplace tout accord ou engagement antérieur, écrit ou oral, de quelque nature qu’il soit, qui aurait été conclu entre les Parties relativement aux mêmes obligations.

Tout amendement à l’Accord devra être fait par écrit et signé par les représentants autorisés de chacune des Parties.

Toute correspondance relative au présent accord devra être envoyée à l’adresse de la partie concernée indiquée ci-dessous ou au numéro de fax (télécopie) indiqué ci-dessous.

EFR

Adresse: 
             3 rue du 4 Septembre, 75002 Paris.

A l’attention de : 
Jean-François PERRET
Télécopie : 
             00 33 1 47 52 39 50
SNCF

Adresse : 







A l’attention de : 







Télécopie : 






10. Indépendance des Parties
Les Parties agiront à tout moment en toute indépendance l'une de l'autre et aucune stipulation de l’Accord ne pourra être interprétée comme créant une quelconque filiale ou entreprise commune ou société créée de fait.

Fait à 

, le  


Par (Nom et Qualité du signataire) (Signature) 
Fait à

 , le 


 Par (Nom et Qualité du signataire) (Signature) 
